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----------
ARTICLE 7

Après l'alinéa 34, insérer l’alinéa suivant :

« Ces  pratiques  ne  sont  pas  soumises  aux  articles L. 420-1  et  L. 420-2  du  code  de
commerce. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 7 dispose notamment que les organisations interprofessionnelles agricoles peuvent
définir des modalités de détermination du prix, élaborer et diffuser des indices de tendance des
marchés concernés comme cela est déjà le cas pour l'interprofession laitière.

Il apparaît donc utile de prévoir, comme pour l'interprofession laitière, que ces pratiques ne
sont pas soumises aux articles du Code de commerce concernant les pratiques anticoncurrentielles.


